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Application et conséquences du décret n° 2025-304
Question écrite n° 9033

Texte de la question

Mme Mélanie Thomin appelle l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des
familles, sur les conséquences du décret n° 2025-304 du 1er avril 2025, relatif aux autorisations de création,
d'extension et de transformation des établissements d'accueil de jeunes enfants (EAJE) et à l'accueil dans les
micro-crèches. Ce texte représente une étape importante pour améliorer la qualité de l'accueil dans les
structures de la petite enfance. Toutefois, sa mise en œuvre soulève des interrogations majeures, tant du côté
des professionnels de la petite enfance que des collectivités territoriales. L'une des dispositions du décret
prévoit que, dans les micro-crèches, seuls les professionnels diplômés d'État pourront désormais assurer
l'encadrement des enfants, écartant de ce fait les titulaires d'un CAP accompagnant éducatif petite enfance
(AEPE), pourtant jusqu'ici pleinement impliqués dans ces missions. Cette exigence pourrait entraîner une
dévalorisation des CAP AEPE. Une décision d'autant plus préoccupante que le secteur connaît des difficultés de
recrutement, comme l'a d'ailleurs souligné le syndicat national des professionnelles de la petite enfance
(SNPPE) suite à l'entrée en vigueur dudit décret. Les collectivités territoriales, en tant qu'acteurs de premier plan
de la petite enfance, sont elles aussi directement affectées par cette réforme et ont exprimé de vives inquiétudes
face aux répercussions sur les finances locales. Le renforcement des qualifications requises pour le personnel
entraînera une hausse considérable des coûts de fonctionnement, le tout dans un contexte de hausse des
cotisations et charges patronales, en particulier sur les retraites. À ce titre, la cotisation à la CNRACL,
actuellement fixée à 34,65 %, passera à 37,65 % au 1er janvier 2026, puis à 40,65 % en 2027 et à 43,65 % en
2028. Cette évolution représente une pression financière croissante sur les budgets locaux. Au regard de ces
constats, Mme la députée souhaite connaître les mesures que le Gouvernement entend mettre en place pour
accompagner financièrement les collectivités dans la mise en œuvre de ce décret. Elle lui demande également
quelles sont les actions envisagées pour garantir l'attractivité du CAP AEPE, assurer sa reconnaissance et la
valorisation des professionnels qui en sont titulaires.
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